
ROYArnm DE BELGIQUE. KONINKRIJK BELGIE. 

AVIS DU CONSEIL DfE~lA1'. ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

Le CONSEIL DIE , section De IUu\.D VAN STATE, afdeling 

de législation, première cham- wetgeving, eerste kamer, de 21e 

br'e , saisi par le rhnistre de Februari 1953 door de Minister 

la Justice, le 21 février 1953, van Justitie verzocht hem van 

d'une demande d'avis sur un advies te dienen over een ont- 

projet d'arrêté royal "portant worp van koninklijk besluit 

le statut disciplinaire des "houdende het disciplinair sta- 

membres des services extérieurs tuut van de leden van do buiten- 

de la Sûreté de l'Etat", a 

donné le 2 mars 1953 l'avis 

suivant : 

diensten van Veiligheid van 

de Staat", c:~ft de 2e Mas.rt 

1953 het volgend advies gegeven: 

Le Conseil d'Etat p~opose 
d'apporter au projet des modi­ 
f Lc a ti ons de f orme qui figurent 
dans lc texte ci-après : 

Raad van State stelt 
voor een aantal vormwijzigingen 
in het ontwerp aan te brengen; 

j zijn opgenomen in de onder­ 
s taandc tekst : 
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nOYAL HELA'l'IF DISCI:?LINAITl.3 DU PEn- 
SON:NEL DES SEHVICES EX'I1E;n]mnS DE LA SECTION SUEETE 
DE L IETAT DE LI ADI\IINISTEATION DE LA SUIŒTE PUBLIQUE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
il tous, présents et 2; venir, SALUT. 

Vu les articles 29 et 66 , alinéa 2, de la 
Consti tut.i on , 

Vu l'arrêté du gent du 12 mars Î 949 por- 
tant le sta tut du }?el'SOmlel de la s ecti on S l'treté de 
IIJGtat de llAd:ministration de la Slî:ceté pub.Lä que ; 

Vu l'avis du Conseil d ' Eta t; 

Sur la proposition de Notre Minls~re de la 
Justice J 

NOUS AHHETO:U~3 

Artiel 
Les membres des services extérieurs de la 

Sûreté de l'Etat qui manqu ent h leurs devoirs profes- 
s i.onne l.s ou qui COmprOIl1e-Gtent la 
fonctions sont passibles de peines 

gnité de leurs 
sciplinaires • 

. . - 
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Article 

Les peines disci~linaires sont 

î ° la 

2° le 

3° la 

4° le 

5° la 

et 

6° la 

7° la 

8° la 

réprimande; 

blâme; 

retenue de trai t.emen t pendant hui t jours au plus; 

déplacement; 

suspension disciplinaire de huit jours au moins 

de six mois au plus; 

rétrogradation; 

démission d1office; 

révocation. 

Article 

Les agents qui ont su liune dea peinss 

énumérées à l'article 2, 2° et 3°, sont, à dater de la 
première augmentation de traitement qui suit le pro­ 

noncé de la peine disciplinaire, privés pendant ".1.n an 

de l'effet d1une augmentation égale au montant de 

l'augmentation biennale qu i, gouverne ltavancement de 

traitement dans l!échelle dont ils étaient titulaires 

au moment O-L:t la peine leur a été infli e. 

Les agents qui ont subi ll'J.re des peines 

émunérées [1 l'article 2, 4°, 5° et 6°, sont, à dater 

de la pr-enu.è r e augmentation de trai tentent qui suit le 

prononcé de peine disciplinaire, privés pendant 

deux ans de l'e d lune augmentatio:n. égale au montant 

I 
I 
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de l'augmentation b Lenna Le qu i. gouverne l'avancement 
de traitement dans l'échelle dont ils étaient titulai­ 
res au moment où la peine leu:-c a été infligée. 

ArtL~l§ __ 4 ..c 
Des prestations supplémentaires peuvent être 

imposées en compensation soit d1une courte absence ir­ 
régulière? soit d1une arrivée tardive, soit d'un manque 
d'assiduité. 

Ces prestatiol1f3 ne sont pas considérées comme 
peines disciplinaires et ne sont 
établies par le présent arr&té. 

s sOlliilises aux règles 

Ar ti c l ~_ ...2.!_-:..... 
Aucune peine ne peut êt:ce prononc é e par 11 au­ 

torité compétente sans que l'intéressé ait été au préa­ 
lable entendu ou tnterpellé. 

Article 6.:: 
La répriI'lande? le blâme~ la retenue de trai­ 

tement et le déplacement sont infli s par le I:Iinistre 
de la Justice sur le rapport de t,mt chef hiérarchique 
de l'intéressé. 

La suspension est infli e par le Ministre 
de la Justice après avis motivé du- eOllseil de discipline" 
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La rétrogradation, la e s i.on dt office 
et la révocation sont infli es raI' l'autorité qui 
exerce le pouvoir de nomination, apr~s avis motivé 
du Conseil de discipline~ 

A .J.... l 7 ..;;;E_ li l C ~._ .• _=. 
Il est institué du Iünistère de la 

Justice un conseil consultatif de discipline de la 
Sûrdté de l tEtat, ])résidè liar l'administrateur de la 
Sl'l:r:eté putû i.que , 

Sont membres de ce conseil : l y g,drninistra- 
teur de la S11reté publique 9 le ecteur d ' aêlministra- 
tion diri;::;eant les services raux ou, ~J son défaut, 
le directeur du pe r-e onn e.L , l' a.dnn rri e ta-at eur- adj oint 
à la Surêté de liEtat, le c s sa.Lr e en c he f, le 
c ornnri aea Lr-e principal sous les ordres duquel se trouve 
le com)arant,et deux membres des services extérieurs 
de la Sûreté de l'Etat du grade de llintéressé ou, 
à leur fau t 9 du. grade diatement inférieur. 

Ces deux derniers membr-es sont désignés 
pour chaque e apè c e sci}Jlinaire 
de la Sûreté publique. 

lla~linistrateur 

Les fonctions de secrétaire sont remplies 
par le chef de division de la Sûreté de l'Etat; 
nia pas voix délibérative. 

. .I 
., I) / .$ • -"lit 
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Article 8.- 
1e conseil de discipline est saisi par le 

rapJort de tout chef érarchique de l'intéressé. 

L'intéres;3é comparaît devant ce conseil; 

il peut se faire assister soit d'un avocat1 soit d'un 

autre défenseur qu 1 il choisi t par'm:i le pe r s onne.L en 

activité de service ou le personnel honoraire, des 

services extérieurs de la Sûreté de l'Etat. 

Le dossier est s pendant dix jours au 

moä ns , avant le jour de la sóance, ~" la disposition 

de l'intéressé et de son d fenseur. 

Le sident dési le e du conseil 

sence de llinté- de discipline qu i fera rapport eIl 

ressé et de son défenseur. 

L1avis sur la culpabilité fait l'objet d'un 

scrutin. Chaque membre doit justifier son vote. Ces 

justifications sont résumées dans liavis. 

Si la majorité des membres présents a émls 

au. sujet de la culpabilité un vote tif 9 le 

conseil délibère sur la peine infliger. 

Article 

absolue 

Les déci ons sont 

s voix. 

ses ~ la majorité 

/ . / 
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Le président recueille les opinions indi­ 
viduellement; les membres du conseil opineront sui­ 
vant l'ordre de leur grade et de leur âge, en commen­ 
çant par le gre.de le moins élevé et,dans ce même 
grade,par le plus jeune. 

~_<?_l2_JJ2..!..::: 
En ce qui concerne l'avis relatif à la 

peine, si différentes opinions sont exprimées, on 
ira une seconde fois aux voix. 

Si,eprès ce second vote, plus de deux 
opinions subsistent, sans qu'aucune ait recueilli la 
majorité absolue, les membres du conseil qui auront 
émis Itopinion la moins favorable au comparant seront 
tenus de se réunir ~ l'une des autres opinions. 

Si, après cela, plus de deux opinions 
subsistent encore sans qu'aucune ait recueilli la 
majorité absolue, la disposition prévue à l'alinéa 

cédent r-ecevr-a à nouveau al)plication jusqu tau 
moment où une opinion f::1u.ra recueilli la majorité 
absolue" 

Le rapport final contiendra la mention des 
diverses opinions émises par chacun des délibérants. 
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Les actions p es sont suspensives de 
la procédure et du prononcé disciplinaire. 

Toutefois) dès que les poursuites judiciai­ 
res ou disciplinaires sont en COUTS contre un membre 
du pe r-s onne.L des f:lerv:Lces extérieurs de la Sûreté 
de liEtat, l'intéressé peut §tre écarté provisoire­ 
ment de ses fonctions )ar le IJIinistre de la Ju,stice, 
sur 10 rap})ort de l'administrateur de la Sûreté pu­ 
blique. 

Cette mesure provisoire cesse ses effets 
au bout de trois mois si le - stre de La Justice 
n'en a décj_c1é la prolongation. Elle n t empcr t e la 
pri vation de trai tem.ent que si elle le }n"'évoit ex- 
pressément. 

CHArI 

Les mOSUI'es disci 
t .... t . 'l' ' ven e re rrlses a e 

services extérieurs 
d 

s suivantes peu- 
s agents temporaires des 

Sûreté de l'Etat: 

1° la réprimande; 
2° le blâme; 
3° retenue de trai t emerrt pendant hui t jours au 

plus; 
4° le dé 
5° fm 

cement; 
on dis de t jours au 

S TIlO S au 
ion 



IR. - 9 - L. 344-2/1. 

Oes peinD~J sont il1fligées pal.~ les rnêmes auto­ 
rités suivant la même procédure et ont les mêmes ef­ 

fets pécuniaires q_ue celles prévues pour les agents 

définitifs. 

Les articles 4 et 11 sont également am;llica­ 

bles aux agents temporaires. 

Art_~c;l ~ _ _:1~-= 
Le présent arr8 entre en v i.gu.eur' le jour 

de sa pub Lf.ca t Lon av. lIoniteur bel 

A.+:~1_cl-_~_1_1. - 
Notre Ministre de la Justice est char de 

l'exécution du ésent ar-r-ê t é , 

Donné à ,le 

LE l 
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KOHINKLI T DE TUCHTlillGEJ_;ING voon T 
BUI AFDELING VEILIGHEID 

STAAT VAN Ir VAN or="~NBARE VEILIGHEID. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de artikelen 29 en 66, tweede lid, 
van de Grondvvet 

Gelet 
1949 houdende 

het besluit VQn de Regent van 12 Maart 
t s tuut VEm het lJerSoneel van de afde- 

ling Veiligheid van de ~3te.at van het Be tuur van de 
Olpenbare Veiligheid 

Gelet o o .1- t advies van de Raad van State 

Op de voordracht van Onze ster van Justitie, 

J SLOTEN EN vrIJ : 

ArtilŒI 1.- 

De leden van de buitendiensten van de Veiligheid 
van de Staat d i e a.an hun beroepsplichten te kort komen of 
clie de waardigheid van het ambt in opspraak brengen 9 kun- 
nen met tuchtstraffen gestraft worden. 

• • *' / ê e, " 
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HOOrDSTlJTL I. - VAST PEESONEEL. 

Arti}{8l 2.- 

Die tuchtstraffen zijn : 

1° berisping; 

2° blaam , 

3° inhouding van wedde gedurende ten hoogste acht dagen; 

,1- ° overplaatsing 

5° disciplinaire schorsing van ten minste acht dagen en 

ten hoogste zes maanden 

6° terugzetting in graad 

7° ontslag v an ambt.swe ge ; 

8° afzetting. 

Artil::el 3.- 

De personeelsleden die een van de in artikel 2, 

2° en ]0, opgesomde straffen hebben ondergaan, blijven, 

te rekenen van de eerste waddeverhoging die op de uitspraak 

van de tuchtstraf volgt, één j aa r- verstoken van de uitwer­ 

king van een verhoging gelijk aan het drag der tweejaar­ 

lijkse verhoging die aanleiding geeft tot de bevordering 

tot een ho re wedde in de schaal waarop zij gerechtigd 

waz-en toen de straf hun werd opgelegd 6 

De personeelsleden die een V,Hl de in a r t Lke'L 2, 

4°~ 5° en 6°, o pgo somd e straffen bben o:ndergaan, b'Li j v en , 
te rekenen van de e e r-s t e weddeverhoging die op de ui t­ 
spraak van de -bucb.tstraf volgt 9 twee j a.ar verstoken van 

de uitwerking van een verhoging jk aan het bedrag der 

.. e ./ • 0 ft 
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tweejaarlijkse verhoging die aanleiding geeft tot d8 bevor­ 

dering tot een hogere wedde in de schaal waarop zij gerech­ 

tigd waren toen de straf hun we r d o pg e l egd ... 

Artikel 4.- 

Bijkomende prestaties kcmnon worden opgolegd 

om een onregelmatige afwezigheid van korte duur9 te laat 

komen of gebrek aan dienstijver ~oed te maken~ 

Zodanige prestaties worden niet als tuchtstraffen 

aangezien en vallen buiten de to ssing van de bij dit 

besluit gestelde regelen. 

Artikel 5.- 

Geen straf kan door do bevoegde overheid worden 

uitgesproken, dan nadat de betrokkene vooraf is gehoord 

of ondervraag6.. 

Artikel 6.- 

Be r-i s p Lng , b Laam , inhouding van 'Nedde en over­ 

plaatsing worden door de Minister van Justitie uitgesproken 

01) verslag van gelijk welke hi;5rarchische meerdere van de 

betrokkene .• 

Schorsing wordt door lVlinistur van .Iu s t l tie 
uitgesproken, o p gemotiveerd advies van de tuchtraad. 
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Tel""ugzetting in graad, ontslag van ambtswege 
en afzetting worden door de benoemende overheid uitge­ 
sproken, op gemotiveerd advies van de tuchtraad. 

Artikel '7 
[ .- 
Bij het Ministerie van Justitie wo r d t een con­ 

su.L ttttieve tuchtraad van de Veiligheid van de Staat inge­ 
steld, waar-van de administrateur van de Openbare Veilig­ 
heid voorzitter is. 

Leden van dez,e raad zijn : de administrateur 
van de Openbare Veiligheid, de directeur van bestuur, 
hoofd van de algemene diensten of, bij dezes ontstentenis, 
de directeur van het 1'soneel, de adjunct-administrateur 
van de Veiligheid van de Stc,at? de hoofdcommissaris, de 
e e r-et aanwez end c omm i s aa r-Ls onder wi ons zag de verschij- 
nende persoon st ? en twee Ie van de buitendiensten 
van de Veiligheid van de S t, met dezelfde graad s de 
betro~<::kene of, bij ont s t errt en La dezer, met de onmiddel­ 
lijk lagere graad. 

Deze laatste twee leden worden, voor elke tucht­ 
z aak , door de adnri.n ist r'a t e ur- van de Openbare Veiligheid 
aangewezen. 

t ambt van sec taris wo r-d t door t de- 
lingshoofd van 
hij is niet st 

Veiligheid van de StU2,t vvaargenomen ; 
re . " 19Œ. 

• e ./ ., • ~ 
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Artikel 8.- 

Een zaak wordt bij de tuchtraad aanhangig 

gemaakt door het verslag van gelijk welke higrarchische 

meerdere van de betrokkene. 

De betrokkene verschijnt voor deze raad; hij 

kan zich laten b i j s t.aan door een advocaat of door een 

andere verdediger, die hij kiest uit het personeel in 

actieve dienst of uit het erepersoneel van de buiten­ 

diensten van de Veiligheid van de Staat~ 

Het dossier wo.r d t ge durende ten mi.ns t e tien 

dagen v~~r de dag der zitting ter beschikking gesteld 

van de betrokkene en zijn verdediger. 

De v o o r z.L tter doet de aanwä j z Lng van het lid 
van de tuchtraad dat in tegemvoordjgheid van de betrok­ 

kene en van zijn verdediger verslag zal 1.1.1 tbrengen .. 

Ovor hot udvä c s nopens d« achu l d wo.rd t gestemd .. Elk 

lid moet zijn stemming verantwoordenlÓ Dio verantwoor­ 

dingen wor-den in het advies samengeva t , 

Indien de neerderheid der aanwezige leden 

over de schuld bevestigend he cft ge s t emd , be r-aada'Laag't 

de raad ovor de op te leggen straf~ 

Artil;:el 90- 

De beslissingen worden bij volstrekte meer­ 

derheid van stemmen genomen., 

••• / .. $' .• 
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De voorzitter vraagt ieders mening afzonderlijk; 

de leden van de raad geven hun mening te kennen in de 

volgorde van hun graad en leeftijd, te beginnen met de 

laagste graad en, in dezelfde graad, met de jongste. 

Artikel 10.- 

Verschillen de meningen aangaande het advies 

over de straf f dan wor-rrt opnieuw ge et emd , 

Blijven na deze tweede stemming meer dan twee 

meningen heersen, zonder dat een er van de volstrekte 

meerderheid heeft verkregen, dan zijn de leden van de 

raad, die zich het minst gunstig ten aanzien van de 

verschijnende persoon ho bb en ui tgoElprokenf gehouden 

zich met een der andere meningen te verenigen, 

Blijven na d.i.en nog meer dan tvvee meningen 

heersen, zonder dat een er van de volstrc'kte meerder­ 

heid heeft verkregen, dan wordt het bepaalde in het 

vooI'gaande lid opnieuw toegepast, totdat een mening 

de volstrekte meerderheid heeft bekomen" 

Het eindverslag vermeldt de verschillende 

meningen van ieder der beraadslagende ledeno 

Artikel î 1 n- 

Strafvordering schorst de procedure en de uit­ 

spraak van de tuchtstraf. 
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Zodra evenwuI tegen een lid van het personeel 
van de buitendiensten van de Veiligheid van de Staat 
rechts- of tuchtvervolgingen zijn ingesteld, kan de 
Minister van Justitie, op verslag van d e administrateur 
van de Openbare Veiligheid, de betrokkene voorlopig 
uit zijn ambt weren. 

Deze vo or'Lopd.g e ffi&atregel heéé!ft na drie maan­ 
den geen ui tvverking meer, tenzij de J\linister van Justi­ 
tie beslist hem te verlengen? Die maatregel brengt 
geen verbeurte van wedde met zich, tenzij zulks daarin 
ui tdrukl;:elijk is b e pa a.Ld , 

H(X)F~:JSTUK II .. c. TIJ'DELIJK nSONRCL. 

Artikel 12 .. - 

Tegen het tijdelijk persone der buiten- 
diensten van Veiligheid van de Stt~8."b kunnen Qe 
volgende tuchtmaatregelen worden genome~ : 

1° berisping; 

3° inhouding van wedde gedurende tcn hoo te acht dagen; 

5° disciplinaire schorsing van te~ minste acht dagen en 
ten hoogste dri maanderij 

6° afzetting.· 
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Deze straffen worden door dezelfde overheden 
volgens dezelfde procedure uitgesproken en hebben de­ 

zelfde geldelijke gevolgen als voor het vast :personeelo 

De artikelen 4 en 11 zijn eveneens op het 
tijdelijk personeel toepasselijk .. 

Artikel 13 .. - 

Dit besluit treedt in werl{ing de dag waarop 
het in het Belgisch StaatsblD(l is bekendgemaakt .. 

Artikel 14.- 

Onze Minister van Justitie is belast met de 
uitvoering van dit besluite 

Gegeven te 

VAN 's KONINGSVmGE : 

De Minister van Justitie, 
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chambre était composée De kamer was aame nge e t e Ld uit 

ssieurs 
de Heren 

J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State1 

président 

voorzitter 

M. SmiBRHAUSEN, 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

J. VAUTHIEH, assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
vvetg(~ving 

F .. DUCH:3NE, 

Go PIQUET, 
ier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérif e 
sous le contrôle de lil. SUETEaS 

De ovcreenste~~ing tussen de 
Franse en de derlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
val1 dG 11<> 

GREFPIER 

(signé) G PIQUET .. ( 

à M. nis- 
aan de H. ]'li- 

tre de la Justice. 
nister van Justitie. 

Le 953. 1953. 

Gre ier du Conseil diE Le r van d Haad van State, 


